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INTERPRÉTATION 
 
 
Dans le présent règlement, on entend par : 
 

FIPFA Fédération Internationale de Powerchair Football Association 
 

Fédération : Parasports Québec. 
 

Festival : désigne un événement de la Fédération, regroupant des équipes de même 
catégorie d’âge et de niveau homogène, qui compétitionnent entre elles, qui proviennent 
de clubs, d’écoles ou d’organisations de basketball en fauteuil roulant. 
 
Tournoi : désigne un événement tenu à l’extérieur d’un gymnase ou à l’intérieur d’un 
gymnase   regroupant des équipes de même catégorie d'âge qui compétitionnent entre 
elles, qui proviennent de clubs, d’écoles ou d’organisations de basketball en fauteuil 
roulant. 

 
Ligue : désigne un regroupement d’équipes affiliées à la Fédération, de même catégorie 
d'âge et de niveau homogène, qui compétitionnent entre elles selon un calendrier de 
parties établis, selon les règles de jeu de la Fédération, afin d’établir un classement pour 
la tenue de parties éliminatoires et ensuite déterminer un vainqueur lors d’un 
championnat. 

 
Circuit : Série d’évènements de la Fédération qui regroupent des équipes affiliées de 
même catégorie d'âge et de niveau homogène, dans un même endroit avec un système 
de classement périodique menant à un évènement final dans le but de déterminer un 
champion.  
 
PNCE : Programme National de Certification des Entraîneurs. 
 
 
Activité : désigne tous les événements, compétitions, ligues, circuits, tournois, festivals, 
entraînements, parties et autres en basketball en fauteuil roulant. 
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AVIS AUX MEMBRES 
 
Les articles suivants sont tirés de la Loi sur la sécurité dans les loisirs et les sports (RLRQ, c. S-3.1) 
et s’appliquent au présent règlement. 
Décision  
29. Une fédération d’organismes sportifs ou un organisme sportif non affilié à une fédération doit, 
après avoir rendu une décision conformément à son règlement de sécurité, en transmettre copie 
à la personne visée dans un délai de 10 jours à compter de la date de cette décision et l’informer 
qu’elle peut en demander la révision par le ministre dans les 30 jours de sa réception.  
Ordonnance  
29.1 Le ministre peut ordonner à une personne de respecter le règlement de sécurité d’une 
fédération d’organismes sportifs ou d’un organisme sportif non affilié à une fédération lorsque 
cette fédération ou cet organisme omet de le faire respecter.  
Infraction et peine  
60. Une personne qui refuse d’obéir à une ordonnance du ministre, de la Régie ou d’une personne 
à qui l’un ou l’autre a donné mandat est passible d’une amende de 1 000 $ à 10 000 $ dans le cas 
d’une personne physique et de 2 000 $ à 20 000 $ dans les autres cas. 
61. En plus de toute autre sanction qui peut être prévue dans les statuts ou règlements d’une 
fédération d’organismes sportifs ou d’un organisme sportif non affilié à une fédération dont le 
ministre a approuvé le règlement de sécurité, une personne qui ne respecte pas une décision 
rendue par cette fédération ou cet organisme en application de ce règlement, est passible d’une 
amende de 250 $ à 2 500 $ dans le cas d’une personne physique et de 500 $ à 5 000 $ dans les 
autres cas. 
Lois et règlements 
Bien que non spécifique au présent règlement de sécurité, en tout temps, il est recommandé, de 
respecter l’ensemble des lois et règlements applicables dans le cadre de la pratique du powerchair 
soccer. 
 
OBJET ET PORTÉE DU RÈGLEMENT DE SÉCURITÉ 
Le règlement de sécurité a pour objet d’assurer la sécurité des participants et des spectateurs lors 
de la pratique d’un sport. Il s’agit avant tout d’un outil de prévention des traumatismes qui 
peuvent survenir lors de la pratique d’activités récréatives et sportives. 
 
Il est important de préciser qu’un règlement de sécurité s’applique aux disciplines sportives qui y 
sont expressément visées et aux contextes de pratique qui leur est propre, ce qui comprend 
généralement des activités de formation, de pratiques ou d’entraînements, des événements ou 
des compétitions organisés, reconnus ou sanctionnés par Parasports Québec. 
Les règlements de sécurité approuvés viennent notamment permettre à Parasports Québec 
d’inspecter les installations et équipements pour en vérifier la conformité et la sécurité et ainsi 
pourvoir à leur obligation de les faire respecter. 
Les décisions et sanctions rendues par un officiel, un arbitre ou un juge en application des règles 
de jeu et qui ne relèvent pas du champ d’application du présent règlement de sécurité sont 
exécutoires dans l’immédiat et ne peuvent faire l’objet d’une révision par le ministre. 
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CHAPITRE 1 : LES INSTALLATIONS ET LES ÉQUIPEMENTS D’ENTRAÎNEMENT 
 

Section 1 -Les installations 
 

1. SURFACE 
 
En powerchair soccer, La surface du terrain doit être dure, lisse et plane pour permettre une 
manœuvrabilité facile des fauteuils roulants électriques. L'utilisation de bois ou de matériaux 
artificiels est recommandée. Le béton ou le goudron devraient être évités. D'ailleurs, la surface 
de jeu doit être antidérapante sans être abrasive. Si elle est mouillée, elle doit être essuyée 
immédiatement.  
 

2. TAILLE DU TERRAIN 
 

La taille de base du terrain sur lequel le jeu sera joué est de 28 m x 15 m (94 pi x 50 pi) (taille 
standard d'un terrain de basketball) : 
Longueur : maximum 30 m (98-1/2 pi) 
                    minimum 25 m (82 pi) 
Largeur : maximum 18 m (59 pi) 
                 minimum 14 m (46 pi) 
 

3. Coin du terrain  
 

Un triangle à 1 mètre (39 pouces) de chaque coin est dessiné à l'intérieur du terrain de jeu. 
 

4. MARQUAGE DU TERRAIN 
 

Le terrain est marqué avec des lignes qui appartiennent aux zones dont elles sont les limites. Les 
deux lignes de bord plus longues sont appelées les lignes de touche. Les deux lignes plus courtes 
sont appelées les lignes de but. Toutes les lignes ont une largeur minimale de 5 cm (2 pouces). Le 
terrain est divisé en deux moitiés par une ligne médiane. Le point central est indiqué au milieu de 
la ligne médiane. Le marquage peut consister en un "X" de 15 cm (6 pouces) fixé solidement au 
sol avec un ruban de couleur contrastante/non-destructeur. 
 

5. ZONE DE BUT 
Une zone de but est marquée au centre de chaque extrémité du terrain, large de 8 mètres (26 
pieds) et profonde de 5 mètres (16,5 pieds).  
 
À 6 mètres (19,7 pieds) de chaque côté du terrain, il faut mettre une marque pour déterminer 
l'endroit où les joueurs doivent être lors d'un corner. 
 

6. ZONE DE PÉNALITÉ 
 

Un point de pénalité est placé à 3,5 mètres (11,5 pieds) de la ligne de but et à égale distance de 
chaque montant de but pour indiquer l'emplacement du ballon pendant la prise de pénalité. 
Le marquage peut consister en un "X" ou en une ligne de 15 cm (6 pouces) fixé solidement au sol 
avec un ruban de couleur contrastante/non-destructeur. 
 
 

7. BUTS 
 

Les buts doivent être placés au centre de chaque ligne de but, placés à égale distance des coins 
du terrain. La distance entre les poteaux est de 6 m (19 pi 6,8 pouces). 

 
8. VENTILATION 

 
Un entraînement ou une compétition doit se dérouler dans un endroit ventilé. 
 

9. ACCÈS 
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Les accès à l’aire de jeu, les entrées, les sorties et les sorties d’urgence doivent être déverrouillés 
et libres de tout obstacle afin de permettre une évacuation rapide. Tous les accès doivent être 
adaptés pour les personnes en fauteuil roulant.  
 

10. OBSTACLES 
 

Les obstacles fixes autres que les murs situés à moins d'un mètre du terrain doivent être 
recouverts d'un revêtement matelassé d’une largeur minimale de 3m. 
 

11. MUR PRÈS DE LA LIGNE DE FOND 
 

Lorsque la ligne de fond est à moins d'un mètre d'un mur, celui-ci doit être recouvert, au centre, 
d'un revêtement matelassé d'une largeur minimale de 3 mètres. 
 

12. TOILETTES ET EAU POTABLE 
 

On doit retrouver sur les lieux d’entrainement une toilette accessible et une source d’eau potable.  
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Section 2 - Les équipements 
 

13. Poteaux pour les buts 
 

Une marque est placée sur la ligne de but, marquant le centre du poteau de but. Cette marque 
aidera les arbitres à déterminer si un but a été marqué ou non si le poteau de but a été 
déplacé.  
Le ruban doit être placé sur le bord extérieur de la largeur de 6 m du but. 
 
Posez deux morceaux de ruban adhésif autour des poteaux de but à 20 et 33 pouces au-dessus 
du sol qui fourniront des aides visuelles pour déterminer si un but a été légalement marqué 
ou non (haut et bas du ballon en l'air). 
 
14. BALLON 

 
Le ballon doit être : 
 

• Sphérique,  
• Fait de cuir, de vinyle ou d'un autre matériau approprié, à faible frottement et rebond 

réduit.  
• D'un diamètre de 33 cm (13 pouces) (pas plus de 35,6 cm (14 pouces) et pas moins de 

30,5 cm (12 pouces)),  
• Gonflé à une pression appropriée afin de minimiser les rebonds tout en empêchant les 

fauteuils roulants motorisés de le chevaucher. 

 

15. LUNETTES 
 
Si un participant porte des lunettes, celles-ci doivent être incassables et retenues par une bande 
élastique. 
 

16. LE FAUTEUIL MOTORISÉ 
• Les fauteuils roulants motorisés doivent avoir 4 roues ou plus, 
• Les scooters à 3 ou 4 roues ou tout équipement similaire ne sont pas autorisés, 
• La vitesse maximale autorisée pendant le match pour les fauteuils roulants motorisés est 
de 10 km/h (6,2 mph), en avant et en arrière, 
• Les sacs à dos, les sacs, etc. ne sont pas autorisés à être attachés aux fauteuils roulants 
pendant le jeu (équipement essentiel accepté, par exemple, l'oxygène / les aliments / les 
ventilateurs, etc.), 
• Les chaises ne doivent pas avoir de surfaces tranchantes ou d'objets qui pourraient 
s'emmêler avec d'autres fauteuils roulants (y compris l'équipement essentiel), 
• Des supports latéraux (repose-bras) doivent être en place des deux côtés du fauteuil 
roulant, 
• Des dispositifs de retenue appropriés supplémentaires sont nécessaires pour les athlètes 
qui en ont besoin, ceux-ci peuvent inclure des dispositifs de retenue pour la poitrine, les 
épaules, la tête, le bras et/ou la jambe (si un officiel observe un problème qui affecte la 
sécurité de l'athlète ou des autres sur le terrain, l'athlète peut être prié de quitter le terrain 
de jeu jusqu'à ce que les dispositifs de retenue supplémentaires appropriés soient en place), 
• Aucune partie de la chaise ne doit être construite de manière à pouvoir piéger ou retenir 
le ballon, 
• Une protection supplémentaire doit être ajoutée au fauteuil roulant pour empêcher le 
ballon de se coincer ou les roues de rouler sur le ballon, 
• Une protection arrière peut être ajoutée à une chaise pour protéger les moteurs et 
minimiser l'emprisonnement possible du ballon. 

 
Section 3 - Les équipements de sécurité et de communication 
 

17.  TROUSSE DE PREMIERS SOINS 
 
Une trousse de premiers soins doit être disponible près de l'aire de jeu et contenir au moins le 
matériel décrit à l'annexe 1. 
 

18.  TÉLÉPHONE ET NUMÉROS D'URGENCE 
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Un téléphone doit être accessible en tout temps près de l'aire de jeu afin de communiquer facilement 
et rapidement avec le 9-1-1 en situation d’urgence. 

 
12. RESPONSABLE EN CAS D’URGENCE 

 
Au cours d'une activité, une personne responsable doit être identifiée et connue de tous pour 
faire appel à un service d’urgence adéquat selon la situation. 
 

13. INSPECTION 

La Fédération peut inspecter les installations et les équipements. 
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CHAPITRE 2 : FORMATION ET ENTRAÎNEMENT DES PARTICIPANTS 

 
 

Section 1 - La formation 
 

14. UN ATHLÈTE DOIT : 
 

• Être affilié à Parasports Québec 
 

15. UN ENTRAÎNEUR DOIT : 
 

• Être âgé de 16 ans (Accompagné en tout moment par un adulte de 18 ans et plus identifié 
comme bénévole de l’organisation) 

• Être formé au Programme National de Certification des Entraîneurs (PNCE) ou être 
enseignant en éducation physique en milieu scolaire 

• Être membre affilié de la Fédération  
• Avoir fait la vérification des antécédents judiciaires 

 
Section 2 – L’entraînement 
 

16. FRÉQUENCE DES PÉRIODES D’ENTRAÎNEMENT POUR LES JEUNES; 
 

• Maximum de 3 entraînements par semaine d’un maximum de 2h00 par entraînement  
Pour les jeunes en bas de 18 ans 

17. NOMBRE DE MATCHS RECOMMANDÉS PAR SAISON POUR UN ATHLÈTE SELON LA 
CATÉGORIE : 

 
• Le nombre de matchs maximal pour un athlète sera de 18, pour les catégories Récréatives 
• Le nombre de matchs maximal pour un athlète sera de 45 pour la catégorie compétitive.  

 
Ceux-ci comprennent les matchs préparatoires, les matchs de ligue ainsi que les tournois.  
 
Les éliminatoires ou les championnats ne sont pas comptabilisés. 
 
 
Section 3 – Le déroulement de la séance d’entraînement 
 

18. DÉROULEMENT  
 

• Avoir une tenue adaptée à la pratique de la discipline  
• Débuter l’entraînement par une période d’échauffement d’une durée minimale de 10 

minutes  
• Finir la pratique par un retour au calme   
• S’assurer d’une bonne hydratation et ventilation des joueurs (avant, pendant et après) 

 
 
Section 4 – Les règles de sécurité à respecter 
 

19. UN ENTRAÎNEUR DOIT : 
 

• Connaître le plan d’intervention d’urgence de l’endroit où se déroule l’entraînement ;  
• Vérifier, avant chaque séance d'entraînement, les installations et les équipements en 

utilisant la liste de vérification prévue dans le CHAPITRE I. Tout bris ou défectuosité doit 
être signalé au responsable du terrain et l'entraînement ne doit pas être donné à 
proximité du lieu où se trouve la défectuosité ou l'équipement brisé ; 

• Lire et comprendre le protocole de commotion cérébrale (Chapitre 12) ; 
• Avoir une trousse de premiers soins complète accessible (voir annexe 1) ; 
• Un dispositif de communication activé (par exemple, un téléphone cellulaire) doit être 

accessible pour appeler l'Ambulance, le centre hospitalier, la Police et les services 
d'incendies. 
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CHAPITRE 3 : LA PARTICIPATION À UN ÉVÉNEMENT, À UNE COMPÉTITION OU À UN SPECTACLE 

À CARACTÈRE SPORTIF 
 
Section 1 - La formation 
 

20. UN ENTRAÎNEUR DOIT : 
 

• Être formé au Programme National de Certification des Entraîneurs (PNCE) ou être 
enseignant en éducation physique en milieu scolaire. 

 
 

21. UN OFFICIEL DOIT : 
 

•  Détenir un niveau du programme de formation en vigueur à la Fédération ; 
•  Satisfaire aux examens requis par la Fédération pour maintenir son accréditation. 
 

Section 2 - L’affiliation 
 

22. UN ÉVÈNEMENT DOIT :  
 

• Être sanctionné par la Fédération. 
 

23. UN ENTRAÎNEUR DOIT : 
 

• Être membre affilié de la Fédération. 
 

24. UN OFFICIEL DOIT : 
 

• Être membre affilié de la Fédération. 
 

25. UN PARTICIPANT DOIT :  
 

• Être membre affilié de la Fédération. 
 

26. UN ORGANISATEUR DOIT : 
 

• Être âgé de 18 ans et plus ; 
• Être membre affilié à la Fédération ; 
• Faire sanctionner son événement par la Fédération ; 
• Être couvert par une police d'assurance responsabilité civile d'un montant d'au moins 5 

millions de dollars pour la responsabilité qu'il peut encourir en raison d'une faute 
commise dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de celles de ses 
préposés rémunérés ou bénévoles. L’organisateur rencontre cette obligation en faisant 
partie d’un organisme à but non lucratif (OBNL) affilié à la Fédération. 

 
 
 
Section 3 – Les catégories de joueurs 
 

27. CATÉGORIES 
 
LE RÔLE DE LA CLASSIFICATION 
 
Le système de classification vise à placer tous les athlètes participant dans une catégorie de sport 
en fonction de l’incidence de leur déficience sur les déterminants de base de performance en 
Powerchair Football. Dans l’ensemble, le système de classification fournit un cadre pour la 
concurrence et garantit que les stratégies, les compétences, les talents des athlètes et des équipes 
déterminent le succès compétitif. 
 
Plus précisément, ce système a une double finalité : 
(1) Déterminer l’admissibilité à concourir. 
(2) Déterminer le groupe de joueur pour la compétition. 
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CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ 
 
Le Powerchair Football n’est joué que par ceux qui ont un diagnostic sévère déficience physique 
menant à une activité vérifiable et permanente* limitation, en conséquence l’athlète a besoin de 
l’utilisation de la mobilité pour pratiquer un sport. 
 
*Certaines déficiences variables et fluctuantes peuvent impliquer une classification à chacune des 
compétitions (par exemple, la sclérose en plaques) 
 
• Le critère d’éligibilité de la FIPFA ne remet pas en cause la présence d’une déficience réelle; il 
ne fait référence qu’à l’admissibilité de l’athlète à jouer au Powerchair football de manière 
compétitive. 
 
• Les niveaux de condition physique, l’âge, la cognition, le sexe ou les compétences ne sont pas 
des facteurs dans classification. L’évaluation doit se concentrer sur les aspects fonctionnels 
performance de l’athlète présentateur par rapport au fauteuil électrique. 
Le football et leur capacité à pratiquer ce sport en toute sécurité. 
• Si un athlète ne répond pas aux critères d’éligibilité pour Powerchair 
Football l’athlète sera déclaré inéligible à la compétition. 
 
CATÉGORIE SPORT ET STATUT DE CLASSE SPORT 
 
Chaque athlète éligible pour participer à une compétition doit se voir attribuer un sport classe et 
statut de classe sportive conformément aux règles de la FIPFA ou il ne peut pas rivaliser. 
Minimiser l’impact de la déficience sur les résultats sportifs, tous les athlètes participants sont 
placés dans des classes sportives selon dans quelle mesure leur déficience affecte leur 
performance athlétique. 
Une fois que les athlètes ont été évalués comme répondant aux critères d’admissibilité 
minimaux, ils se voient attribuer l’une des 2 classes sportives; 
• PF1: Cela désigne un joueur qui a des niveaux très significatifs de difficulté physique qui 
affecte leur performance globale. 
• PF2: Cela désigne un joueur qui a des niveaux modérés à légers de difficulté physique qui 
affecte leur performance globale, mais qui répond toujours aux critères d’admissibilité 
minimaux. 
 
Sur le terrain, chaque équipe doit aligner un maximum de deux joueurs de classe sportive PF2 au 
cours d’un match. 
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CHAPITRE 4 : LA FORMATION ET LES RESPONSABILITÉS DES PERSONNES APPELÉES À JOUER UN 
RÔLE AUPRÈS DES PARTICIPANTS 

 
 
Section 1 – La formation 
 

28. LES FORMATIONS D’ENTRAÎNEURS SONT CLASSÉES COMME SUIT : 
 

• Fondamentaux (PNCE entraîneurs communautaires)  
• Apprendre à s’entrainer (PNCE compétition- introduction) 
• S’entrainer à s’entrainer (PNCE compétition-introduction)  
• S’entrainer à la compétition (PNCE compétition-développement)  
• S’entraîner à gagner (PNCE compétition-développement) 
• AUTRE VOLET POUR LES HANDICAPS 

Section 2 – Les responsabilités 
 

• S’assurer du respect des normes prévues au Chapitre 1 sections 1 ; 2 ; 3 et Chapitre 2 
section 4. 

• Informer les participants de leurs responsabilités. 
• Lorsque survient un accident ayant causé une blessure lors de la pratique sportive 

(dont en contexte d'entraînement), les personnes jouant un rôle auprès des 
participants (personne désignée) doivent faire un rapport de l'événement sur la 
formule prévue à l'Annexe 6 et en faire parvenir une copie à la Fédération dans les 
15 jours de l'événement. 
 

 
Lors d'un entraînement ou d'une compétition, le participant doit : 
 

• Déclarer à son entraîneur tout changement de son état de santé qui empêche la pratique 
normale du Powerchair soccer ou qui risque d'avoir des conséquences néfastes sur son 
intégrité corporelle ;  

• Déclarer à l'entraîneur qu'il utilise des médicaments ; 
• Déclarer à l'entraîneur qu'il porte des lentilles cornéennes ; 
• Ne pas consommer ou être sous l'effet de boisson alcoolique, de drogue ou de substance 

dopante ; 
• Enlever tout bijou ou tout autre objet susceptible de causer des blessures à l'exception 

d'accessoires indispensables à la pratique du Powerchair soccer 
• Respecter la Charte de l'esprit sportif (annexe 2) ; 
• Respecter la règle sur le port de vêtements religieux (annexe 4) ; 
• Participer à l’échauffement soumis par l’entraîneur d’une durée minimale de 10 minutes 

; 
• En cas de blessure, s'assurer qu'un participant puisse recevoir les soins. 
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CHAPITRE 5 : LA FORMATION ET LES RESPONSABILITÉS DES PERSONNES CHARGÉES DE 
L’APPLICATION DES RÈGLES DE JEU ET DES RÈGLES DE SÉCURITÉ, INCLUANT NOTAMMENT LES 

RESPONSABILITÉS À L’ÉGARD DE LA PRÉVENTION DES INCIVILITÉS 
 

 
Section 1 - La formation et les responsabilités des officiels/arbitres 
 

29. CLASSIFICATION : 
 
Les officiels sont classés comme suit : 
 

1. Niveau 1 Recrue         
2. Niveau 2 Local            
3. Niveau 3 Provincial     
4. Niveau 4 National 
5. Niveau 5 International 

 
30. NIVEAUX D’INTERVENTION : 

 
Les arbitres officient dans les niveaux suivants : 
 

• Niveau 1, toutes parties de niveau provincial  
• Niveau 2, toutes parties de niveau provincial 
• Niveau 3, toutes parties de niveau provincial jusqu’à national 
• Niveau 4, toutes parties nationales jusqu’au niveau international 
• Niveau 5, tous les niveaux incluant international, (officiel sous licence internationale Un 

arbitre de niveau inférieur peut arbitrer un niveau supérieur lorsqu’accompagné d’au 
moins un arbitre du niveau approprié 

 
 

31. RESPONSABILITÉS DES OFFICIELS : 
 

Un officiel doit : 
• Connaître les règles du jeu et du présent règlement de sécurité; 
• Signaler à la personne responsable des installations, avant chaque utilisation ou lors de la 

constatation, tout bris ou mauvais fonctionnement apparent des équipements ou des 
installations et juger, dans ce cas, si la reprise du jeu est possible; 

• Exclure tout joueur qui consomme ou est manifestement sous l'effet de boisson 
alcoolique, de drogue ou de substance dopante; 

• Ne pas consommer ou être sous l'effet de boisson alcoolique ou de drogue au moment 
de l'exercice de ses fonctions. 

 
 
Section 2 - La sécurité de tous les participants (incluant les spectateurs, le cas échéant) 
 

32. ESPACE DE JEU 
 

• Tout objet/pièce d'équipement (table-chaise-banc-poteau de panier) qui empiète sur les 
limites du terrain ou qui ne respectent pas les distances de sécurité nécessaires (1 mètre 
minimum) doivent être coussinés ;  

• Tous les trous au terrains (pour poteaux d'autres sports) doivent être recouverts. 
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CHAPITRE 6 : L’ORGANISATION ET LE DÉROULEMENT D’UN ÉVÉNEMENT, D’UNE COMPÉTITION 
OU D’UN SPECTACLE À CARACTÈRE SPORTIF 

 
 
Section 1 – L’organisation 
 

33. L’ORGANISATEUR 
 

• Doit faire reconnaitre et sanctionner son événement par la Fédération ; 
• S’assurer que les équipes inscrites sont affiliées à la fédération ; 
• Être couvert par une police d'assurance responsabilité civile d'un montant d'au moins 5 

millions de dollars pour la responsabilité qu'il peut encourir en raison d'une faute 
commise dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de celles de ses 
préposés rémunérés ou bénévoles ;  

• Doit connaître le plan d’intervention d’urgence de l’endroit du lieu où se déroule 
l'événement ; 

• S’assurer de l'éligibilité des participants (respecter les groupes d’âges selon les 
catégories), des entraîneurs et des arbitres ;  

• S’assurer que les installations et les équipements ainsi que les services et les équipements 
de sécurité soient conformes aux normes prévues au chapitre 1 ; 

• Prévoir la présence d’officiels qualifiés pour la tenue de la compétition conformément 
aux normes prévues au chapitre 5 section 1 ; 

• Prévoir dans l'horaire des rencontres une période d'échauffement d’un minimum de dix 
(10) minutes avant chaque partie ; 

• S’assurer que, dans une même journée, chaque équipe ne joue pas plus que la durée 
normale correspondant à sa catégorie. 

 
Pendant : 
 

• Avoir une trousse de premiers soins complète qui doit être facilement accessible (voir 
annexe 1) ; 

• Disposer d'un personnel suffisant pour assurer le déroulement de la compétition ;  
• Respecter et faire respecter les règles de jeu établies par la Fédération incluant les 

présentes règles ; 
• S’assurer qu'aucune boisson alcoolique, drogue ou substance dopante ne circule dans les 

aires réservées aux participants et aux officiels ; 
• S’assurer que, les équipes terminent les rencontres au plus tard à minuit (dans le cas de 

périodes supplémentaires) sans quoi le match devra être repris à partir du lendemain à 
partir du moment de l’arrêt de jeu. 

 
Après : 
 

• Faire parvenir un rapport écrit à la Fédération dans les 10 jours suivant la compétition sur 
toute infraction à caractère violent ou antisportif qu'il juge grave. 

• Lorsque survient un accident ayant causé une blessure lors de la pratique sportive (dont 
en contexte d'entraînement), les personnes jouant un rôle auprès des participants 
(personne désignée) doivent faire un rapport de l'événement sur la formule prévue à 
l'Annexe 6 et en faire parvenir une copie à la Fédération dans les 15 jours de l'événement. 
 

 
Section 2 – La sécurité 
 

• Identifier un responsable des premiers soins ; 
• Avoir une trousse de premier soin. 
• Avoir un dispositif de communication activé (par exemple, un téléphone cellulaire) et 

accessible pour appeler l'Ambulance, le centre hospitalier, la Police et les services 
d'incendies. 

• Température Corporel, effectuer une bonne sudation 
• Transfert dans des chaises 
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CHAPITRE 7 : LES LIEUX OÙ SE DÉROULE UN ÉVÉNEMENT, 
UNE COMPÉTITION OU UN SPECTACLE À CARACTÈRE 

SPORTIF 
 
 

 
Section 1 – Installations sportives requises 

L’espace disponible dans un gymnase étant limité, il convient de permettre aux athlètes de 
disposer de l’aire de pratique le plus large possible.  

On doit retrouver sur les lieux d'entraînement une toilette accessible et une source d'eau potable. 

 
Section 2 – Déroulement et supervision 
 
Le déroulement et la supervision sont sous la responsabilité de l’organisateur (voir chapitre 6) et 
de l'officiel (voir chapitre 5).  
 
 
Section 3 – Accessibilité et conformité 
 
 
Les accès à l'aire de jeu, les entrées, les sorties et les sorties d'urgence doivent être déverrouillés 
et libres de tout obstacle afin de permettre une évacuation rapide. Tous les accès doivent être 
adaptés pour les personnes en fauteuil roulant motorisé 
 
Le lieu doit respecter les normes d’accessibilité et les règles en vigueur selon les différentes 
exigences de lieux publics. 
  



 
 

16 
 

 

CHAPITRE 8 : LES INSTALLATIONS ET LES ÉQUIPEMENTS 
UTILISÉS LORS D’UN ÉVÉNEMENT, D’UNE COMPÉTITION 

OU D’UN SPECTACLE À CARACTÈRE SPORTIF 

 

Les dispositions des chapitres 1 et 7 s'appliquent à ce chapitre, en ajoutant les éléments suivants:  

Les équipements suivants doivent être exigés :  

• Ballons 
• Chronomètre de jeu 
• Tableau de marque 
• Feuilles de pointage 

 

 

 

 

 

 

  



 
 

17 
 

 

 

CHAPITRE 9 : LES SERVICES ET ÉQUIPEMENTS DE 
SÉCURITÉ REQUIS LORS D’UN ÉVÉNEMENT, D’UNE 
COMPÉTITION OU D’UN SPECTACLE À CARACTÈRE 

SPORTIF 
 

Les dispositions des chapitres 6, section 2 et 7, section 3 s’appliquent à ce chapitre. 
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CHAPITRE 10 : LA PRÉVENTION, LA DÉTECTION ET LE 
SUIVI DES COMPORTEMENTS SUSCEPTIBLES DE METTRE 

EN PÉRIL LA SÉCURITÉ ET L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE OU 
PSYCHOLOGIQUE DES PERSONNES 

 

Dans le cadre de sa mission, la Fédération Parasports Québec a la responsabilité de protéger ses 
membres en leur offrant un environnement sécuritaire, juste et dans lequel on peut avoir confiance, 
et ce, pour tous les niveaux et à tous les paliers, qu’ils soient locaux, régionaux, provinciaux, nationaux 
ou internationaux. 
 
Ainsi, la Fédération Parasports Québec n’entend tolérer aucune forme d’abus, de harcèlement, 
de négligence ou de violence, physique, psychologique ou sexuelle, et ce, dans tous les 
programmes et activités sanctionnés et dispensés par elle-même et par ses membres.  
 
La Fédération Parasports Québec reconnaît l’importance de prendre les moyens raisonnables afin 
de prévenir et d’intervenir pour faire cesser toute forme d’abus, de harcèlement, de négligence 
ou de violence lorsqu’une telle pratique est portée à sa connaissance. 
 
Section 1 
 
La prévention et la détection de comportements susceptibles de mettre en péril la sécurité et 
l’intégrité physique ou psychologique. 
 
 
PRATIQUE SAINE ET SÉCURITAIRE 
 
34. Le présent règlement de sécurité fait partie des règles auxquelles tout membre de la 

Fédération est obligatoirement soumis. Il énonce un ensemble de dispositions applicables afin 
d’évoluer dans le milieu de manière saine et sécuritaire. 

 
Par ailleurs, la Fédération Parasports Québec déclare adhérer à l’Avis sur l’éthique en loisir et en 
sport, du ministère de L’Éducation, dont l’objectif principal est la reconnaissance des valeurs tels 
que l’équité, la persévérance, le plaisir, la santé, la sécurité et l’intégrité, et la préservation d’un 
milieu du loisir et du sport sûr et accueillant pour tous. 
 

AIDE, ACCOMPAGNEMENT, RÉFÉRENCEMENT 

 
35. La Fédération Parasports Québec incite ses membres à faire preuve de vigilance afin de 

détecter et dénoncer tout comportement inapproprié qui porte atteinte à l’intégrité physique 
ou psychologique d’une personne lors de la pratique du Powerchair soccer. À cette fin, La 
Fédération Parasports Québec a des codes de conduite à respecter et s’assure de leur 
diffusion et de leur promotion auprès des membres. 

 
Dès son adhésion, tout membre doit être informé, par écrit, de l’existence de ces codes de 
conduite. 
 
De plus, la Fédération Parasports Québec s’engage à chaque début de saison à rappeler à ses 
membres de revoir les codes de conduite qui les concernent. 
 
FILTRAGE 
 
36. La Fédération Parasports Québec a mis en place des directives en matière de filtrage pour 

toutes personnes susceptibles d’entrer en contact avec des personnes mineures ou des 
personnes vulnérables dans le cadre de ses fonctions. 

 
FORMATION 
 
37. La Fédération Parasports Québec s’engage à promouvoir auprès de ses membres et les 

encourage à participer à des formations en matière de protection de l’intégrité. Ces 
formations devront avoir été approuvées au préalable par la Fédération Parasports Québec. 
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Cette dernière s’engage également à faire connaître ces formations par le biais de son site 
internet. 

 
La Fédération Parasports Québec peut également exiger la participation de certaines catégories 
de membres à des formations, conférences, ou autres outils en rapport avec l’intégrité. Elle peut 
contrôler et s’assurer de la présence des personnes convoquées à participer ou en faire une 
condition préalable à la pratique de l’activité (entraîner, administrer, jouer ou autre). 
 
Section 2 

 
SUIVI DES COMPORTEMENTS SUSCEPTIBLES DE METTRE EN PÉRIL LA SÉCURITÉ ET L’INTÉGRITÉ 
PHYSIQUE OU PSYCHOLOGIQUE 
 
38. Un processus de suivi de ces comportements est proposé par la Fédération Parasports 

Québec, notamment par l’entremise d’un mécanisme indépendant de traitement des plaintes 
qui recommande des sanctions auprès de la Fédération, le cas échéant. 

 
Ainsi toute personne impliquée doit dénoncer, tout abus, harcèlement, négligence, ou violence 
sous toutes ses formes commis sur une personne qui est elle aussi impliquée dans le milieu du 
Powerchair soccer, qu’elle soit mineure ou majeure. Tout membre de la Fédération doit collaborer 
au processus de traitement d’une plainte et respecter la confidentialité inhérente au traitement 
de celle-ci. 
 
La fédération Parasports Québec s’engage à respecter et mettre en place, le cas échéant, en 
collaboration avec ses membres s’il y a lieu, les mesures appropriées afin d’appliquer les décisions 
et sanctions rendues par son Conseil d’administration. 
 
 
Section 3  
 
BAGARRES 
 
39. Afin de prévenir la violence physique et psychologique pouvant entraîner des blessures 

mineures, graves ou dans des circonstances extrêmes un décès, la Fédération Parasports 
Québec a la responsabilité d’établir des règles d’intervention lorsque survient une bagarre, 
entre 2 personnes ou plus, dans le cadre d’un événement sportif (joute ou compétition) et ce, 
peu importe qu’il s’agisse de joueurs ou d’autres membres de l’équipe (entraîneur, assistant-
entraîneur, soigneur, etc.) 

 
La Fédération Parasports Québec s’assurera que les sanctions mentionnées dans les deux 
prochains paragraphes s’appliquent obligatoirement dès qu’un événement sportif implique la 
présence de personnes de moins de 18 ans. 
 
Dès qu’une bagarre survient, les personnes impliquées doivent systématiquement être expulsées 
de l’événement sportif et ce, qu’elles soient initiatrices ou pas de la bagarre.  
 
Également, ces mêmes personnes devront faire l’objet minimalement d’une suspension lors du 
prochain événement sportif (suspension pour la prochaine joute ou suspension pour le prochain 
événement). 
 
Le cas échéant, la Fédération Parasports Québec pourrait demander à ses membres une liste des 
expulsions et suspensions survenues au cours d’une année. 
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CHAPITRE 11 : LE CONTRÔLE DE L’ÉTAT DE SANTÉ DES 
PARTICIPANTS 

 

Dans le cadre de sa mission, la Fédération Parasports Québec a la responsabilité de protéger ses 
membres en leur assurant une pratique sportive saine et sécuritaire. Elle reconnait que compte tenu 
de la nature de l’activité, du contexte de pratique ainsi que l’historique et la culture de la discipline, 
les participants peuvent encourir un risque faible à modéré d’impact néfaste sur leur santé.  

D’autres éléments sont également susceptibles d’affecter la santé des participants, notamment : 
l’usage de drogues, substances dopantes, boissons énergisantes, alcool, les régimes, la mauvaise 
utilisation des équipements, le surentrainement, etc.   
 
Par conséquent, la Fédération statue sur les points suivants : 
 
Section 1 — Antidopage  
 

40. Aucune personne impliquée dans le milieu (participant, entraineur, bénévole, parent, 
administrateur, salarié, fournisseur) ne doit faire usage ou être sous l’effet de drogues, 
substances dopantes ou autre produit prohibé durant une activité sanctionnée par la 
fédération (entraînement, partie, compétition, etc.). 

 
41. La Fédération Parasports Québec incite ses membres à s’informer sur le sujet de 

l’antidopage en consultant les plateformes Web de diverses organisations, notamment le 
Programme Canadien Antidopage (PCA), la plateforme mondiale d’éducation et 
d’apprentissage en matière de lutte contre le dopage de l’Agence mondiale antidopage 
(AMA), les outils d’éducation du Centre canadien pour l’éthique dans le sport (CCES), etc.  

 
42. La Fédération Parasports Québec rappelle que les athlètes qui participent à certains 

tournois ou compétitions peuvent être soumis à des contrôles sporadiques du dopage, 
effectués en vertu des programmes mentionnés ci-haut.  

Ils doivent donc s’abstenir d’utiliser toute substance pouvant s’avérer interdite. Les athlètes sont 
encouragés à s’informer auprès des organismes appropriés avant d’utiliser ladite substance. 
  
 
Section 2 - La santé générale des participants  
 

43. Le retour progressif à la suite d’une commotion cérébrale 
Voir le chapitre 12 du présent règlement de sécurité. 
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CHAPITRE 12 : LA PRÉVENTION, LA DÉTECTION ET LE 
SUIVI DES COMMOTIONS CÉRÉBRALES 

 
La Fédération Parasports Québec reconnait que la pratique du Powerchair Soccer peut comporter 
des risques modérés de blessures, notamment des commotions cérébrales. Lorsqu’une telle 
blessure survient, il est primordial d’appliquer les procédures reconnues en matière de prévention 
et de gestion de telles situations. 
 
Tous les membres et toutes personnes impliquées lors d’un entraînement ou une compétition 
doivent connaître leurs rôles et responsabilités à cet égard.  
 
Section 1 - La prévention, l’information et la sensibilisation 
 

44. La Fédération informera et sensibilisera régulièrement ses membres et toutes personnes 
impliquées lors d’un entraînement ou une compétition par l’entremise de différents outils 
publiés sur le site internet en matière :  

 
• Des risques de commotion cérébrale associés à la pratique du Powerchair soccer; 
• De l’existence des outils d’évaluation et de gestion des commotions cérébrales et/ou 

d’une politique en cette matière et/ou d’un plan de retour progressif à l’activité ; 
• Des formations reconnues par la fédération proposées et/ou obligatoires ; 
• Des aménagements potentiels des installations sportives pouvant réduire les risques 

de commotions cérébrales lors d’entraînements et de compétitions ; 
• De l’importance d’informer et de sensibiliser les parents et les tuteurs d’athlètes de 

la gravité des commotions cérébrales et de l’importance de les traiter diligemment.  
 

Section 2 - La détection et la gestion 
 

45. La Fédération Parasports Québec rappelle à tous ses membres et à toutes personnes 
impliquées dans un entraînement ou une compétition de mettre en application 
l’ensemble des directives incluses dans le Protocole de gestion des commotions 
cérébrales pour le milieu de l’éducation et dans le cadre d’activités récréatives et 
sportives du ministère de l’Éducation.  

 
Voici le lien pour y accéder : 
(www.education.gouv.qc.ca/commotion) 
 
Ce protocole fait état notamment : 
 

• De ce qu’est une commotion cérébrale ; 
• Du retrait immédiat du participant en cas d’un incident ou soupçon d’une 

commotion ; 
• De l’importance de consigner l’incident ; 
• Des informations permettant d’identifier les signaux d’alerte et des symptômes 

observés et ressentis par le participant ; 
• Des circonstances-clés nécessitant une évaluation médicale en urgence ou en 

clinique ; 
• D’un plan détaillé du retour à l’activité récréative, scolaire et sportive ; 
• Du rôle et responsabilité de chacun des acteurs (entraineur, parents, participants, 

etc.) ; 
• De l’outil de consignation qu’est la fiche de suivi. 

 
La Fédération Parasports Québec rappelle : 
 

• L’importance d’aviser les participants, les tuteurs ou parents, en début de saison, de 
l’application du protocole par les membres de l’équipe ; 

• L’importance d’une communication efficace entre les différents intervenants et 
parents lors d’un incident laissant présager une possible commotion cérébrale ; 

• L’importance de déclarer un incident et ne pas le banaliser ; 
• L’importance de tenir un registre d’accident permettant de faire un suivi individuel 

des blessures ; 

about:blank
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• L’importance d’avoir des installations sécuritaires diminuant les risques possibles de 
subir une commotion cérébrale. 
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CHAPITRE 13 : LES SANCTIONS EN CAS DE NON-RESPECT 
DU RÈGLEMENT 

 
 

46.  DÉCISION DES OFFICIELS 
 
Les décisions rendues par un officiel conformément aux règles du jeu et les sanctions qu'il impose, le cas 
échéant, sont exécutoires immédiatement et ne peuvent faire l'objet d'un appel devant le ministre. Dans 
le cas d’infractions majeures ou de l’accumulation d’infractions, des sanctions peuvent s’ajouter 
à celles rendues par l’officiel. 
 
En cas de conflit entre le présent règlement de sécurité et toutes autres règles en vigueur à la 
Fédération, les dispositions de ce présent règlement de sécurité auront préséance. 
  

47. MEMBRES 
 
Le conseil d'administration de la Fédération peut, après audition, selon la gravité de l'infraction, 
imposer une amende, réprimander, suspendre ou expulser un membre qui contrevient au présent 
règlement. 
 

48. AVIS D’AUDITION 
 
Le conseil d'administration de la Fédération doit, avant d'imposer une sanction à un membre, 
l'aviser dans un délai raisonnable, par lettre recommandée, de la date, de l'heure et de l'endroit 
de l'audition de son cas et lui donner l'occasion de se faire entendre. 
 

49. OFFICIELS 
 
La Fédération peut, après audition, suspendre ou expulser un officiel qui contrevient au présent 
règlement. 
 

50. AVIS D'AUDITION 
 
La Fédération doit, avant d'imposer une sanction à un officiel, l'aviser dans un délai raisonnable, 
par lettre recommandée, de la date, de l'heure et de l'endroit de l'audition de son cas et lui donner 
l'occasion de se faire entendre. 
 

51. DÉCISION ET DEMANDE DE RÉVISION AU MINISTRE 
 
La Fédération doit expédier par courrier recommandé une copie de la décision rendue en vertu 
du présent règlement de sécurité à la personne visée, dans les 10 jours de la date à laquelle la 
décision est rendue et lui indiquer qu'elle peut en demander la révision par la ministre. Cette 
demande de révision doit être logée dans les 30 jours de sa réception, conformément à la Loi sur la 
sécurité dans les sports (L.R.Q., c.S-3.1). 
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ANNEXE 1: TROUSSE DE PREMIERS SOINS 
 
 

Le CONTENU MINIMAL d'une trousse de premiers soins est le suivant : 
 

1. Un manuel de secourisme approuvé par un organisme reconnu en matière de premiers soins 
; 
 

2. Les instruments suivants : 
• 1 paire de ciseau à bandage ; 
• 1 pince à écharde ; 
• 12 épingles de sûreté (grandeurs assorties). 

 
3. Les pansements suivants (ou de dimensions équivalentes) : 

 
• 25 pansements adhésifs (25 mm X 75 mm) stériles et enveloppés séparément ; 
• 25 compresses de gaze (101,6 mm X 101,6 mm) stériles et enveloppées séparément 

; 
• 4 rouleaux de bandage de gaze stérile (50 mm X 9 m) enveloppés séparément ; 
• 4 rouleaux de bandage de gaze stérile (101,6 mm X 9 m) enveloppés séparément; 
• 10 bandages triangulaires ; 
• Rouleaux de bandage élastique de 7,5 mm de large ; 
• 4 pansements compressifs (101,6 mm X 101,6 mm) stériles et enveloppés 

séparément ; 
• 1 rouleau de diachylon (25 mm X 9 m) ; 
• Rouleaux de ouate de 50g. ; 
• 5 rouleaux de tape athlétique (38 mm). 

 
4. Antiseptique : 

 
• 25 tampons antiseptiques enveloppés séparément; 
• 1 petit tube d’antibiotique triple (ex. : Polysporin); 
• Gants jetables; 
• Masques de protection. 

 
5. Couverture : 

 
• 1 couverture de laine ou faite d'un matériau isolant malgré l'humidité. 

 
6. De la glace ou un produit équivalent doit être disponible près de l'aire de jeu. 
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ANNEXE 2: CHARTE DE L’ESPRIT SPORTIF 
 

Les éducateurs, les parents, les entraîneurs, les athlètes, en fait tous les participants sont invités 
à faire preuve d'esprit sportif en mettant en pratique les 10 articles de la Charte de l'esprit sportif. 
Chacun doit faire sa part pour promouvoir une pratique sportive plus humaine et plus formatrice. 
 
 
ARTICLE I 
 
Faire preuve d'esprit sportif, c'est d'abord et avant tout observer strictement tous les règlements 
; c'est ne jamais chercher à commettre délibérément une faute. 
 
ARTICLE II 
 
Faire preuve d'esprit sportif, c'est respecter l'officiel. La présence d'officiels ou d'arbitres s'avère 
essentielle à la tenue de toute compétition. L'officiel a un rôle difficile à jouer. Il mérite 
entièrement le respect de tous. 
 
ARTICLE III 
 
Faire preuve d'esprit sportif, c'est accepter toutes les décisions de l'arbitre sans jamais mettre en 
doute son intégrité. 
 
ARTICLE IV 
 
Faire preuve d'esprit sportif, c'est reconnaître dignement la supériorité de l'adversaire dans la 
défaite. 
 
ARTICLE V 
 
Faire preuve d'esprit sportif, c'est accepter la victoire avec modestie et sans ridiculiser son 
adversaire. 
 
ARTICLE VI 
 
Faire preuve d'esprit sportif, c'est savoir reconnaître les bons coups, les bonnes performances de 
l'adversaire. 
 
ARTICLE VII 
 
Faire preuve d'esprit sportif, c'est vouloir se mesurer à son opposant dans l'équité. C'est compter 
sur son seul talent et ses habiletés pour tenter d'obtenir la victoire. 
 
ARTICLE VIII 
 
Faire preuve d'esprit sportif, c'est refuser de gagner par des moyens illégaux et par la tricherie. 
 
ARTICLE IX 
 
Faire preuve d'esprit sportif, pour l'officiel, c'est bien connaître tous les règlements et les 
appliquer avec impartialité. 
 
ARTICLE X 
 
Faire preuve d'esprit sportif, c'est garder sa dignité en toutes circonstances ; c'est démontrer que 
l'on a la maîtrise de soi. C'est refuser que la violence physique ou verbale prenne le dessus sur 
nous. 
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ANNEXE 3: RECOMMANDATIONS 
 
 
La Fédération recommande : 
 

• Que la surface de jeu soit en bois ou en matériaux artificiels 
 

• De laisser une aire libre d'un mètre au minimum autour de la surface de jeu ; 
 
• Que l'entraîneur conserve une fiche médicale (Annexe 5) pour chaque participant de son 

équipe.  
• Qu'un thérapeute sportif soit présent durant la compétition. 
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ANNEXE 4: NOTE DE SERVICE 
 

Aux : ASP/T 

De :  Mike MacKay / Fred Horgan 

Date : 19 juin 2007 

Objet : Port de vêtements religieux 

 
 
Afin de déterminer si une pièce d’équipement ou de vêtement devrait être déclarée non 
réglementaire, deux critères s’appliquent : 
 
1. Est-ce que l’équipement pose un risque à la sécurité du joueur lui-même ou à tout autre joueur 
sur le plancher ? 
2. Est-ce l’équipement accorde un avantage indu au jeu du porteur? 
 
D’autres considérations pourraient entrer en ligne de compte, telles des logos ou des mots 
imprimés à connotation raciale, politique ou religieuse et qui pourraient compromettre l’esprit 
sportif du sport. Mais ces situations sont très rares, n’ont aucune incidence sur le jeu et peuvent 
très bien être gérées au niveau local ou du tournoi. 
 
Ainsi, en appliquant ces deux critères à la controverse entourant le port du hijab et considérant le 
fait qu’aucune pièce de fixation potentiellement dangereuse telle qu’une barrette ou autre objet 
similaire ne peut être utilisée, le port du hijab est acceptable au Powerchair Soccer 
 
La Fédération Parasports Québec confirme également que la couleur du hijab devra être la même 
que la couleur dominante du chandail et le hijab devra être inséré à l’intérieur du chandail. 
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ANNEXE 5: FICHE MÉDICALE 
 
 
 

NOM :  
PRENOM : 
DATE DE NAISSANCE : 
ADRESSE : 
VILLE : 
PROVINCE : 
CODE POSTAL : 
NUMÉRO D’ASSURANCE SOCIALE : 
 
NOM D’UN PARENT : 
LIEN : 
ADRESSE : 
VILLE : 
PROVINCE : 
CODE POSTAL : 
 
MÉDECIN DE FAMILLE : 
TÉLÉPHONE : 
CONTACT EN CAS D’URGENCE : 
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FICHE MÉDICALE (SUITE) 

 
  

HISTORIQUE DE 

SANTÉ 
 EXPLICATIONS SI NÉCESSAIRE 

Handicap Oui Non …………………………………………………………………… 

Allergies Oui Non …………………………………………………………………... 

Asthme 

(respiration) 
Oui Non …………………………………………………………………... 

Étourdissements 

/ 

évanouissements 
Oui Non …………………………………………………………………... 

Douleurs à la 

poitrine 
Oui Non …………………………………………………………………... 

Diabète Oui Non …………………………………………………………………... 

Épilepsie / 

Problème auditif 
Oui Non …………………………………………………………………... 

Problème 

cardiaque 
Oui Non …………………………………………………………………... 

Maux de tête 

fréquents 
Oui Non …………………………………………………………………... 

Crises Oui Non …………………………………………………………………... 

Lunettes Oui Non …………………………………………………………………... 

Lentilles 

cornéennes 
Oui Non …………………………………………………………………... 

Blessures 

(spécifier) 
Oui Non …………………………………………………………………... 

Médicaments 

(spécifier) 
Oui Non …………………………………………………………………... 

Autres (y 

compris 

chirurgies 

récentes) 

Oui Non …………………………………………………………………... 

Autres Oui Non …………………………………………………………………... 
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Identification du blessé 

Nom :   

Prénom :     

Adresse :     

Code postal : 

Téléphone : 

Âge : Sexe : M F 

ANNEXE 6: RAPPORT D'ACCIDENT 

 
 
 

 

 
 

Premiers secours   Personne qui a complété le rapport 
Premiers soins reçus :   oui non  Nom :     
Si oui, par qui : 

Nom 
 Fonction :    

   
 

Fonction 
 Signature :    

Référé : Domicile  1   Clinique médicale  2 Hôpital 3 Date : Tél. :    

 

   

     

 

Activité 
Sport :   

Calibre : Initiation 

Récréation 

 

 

Situation : Entraînement  

Compétition 

Excellence 

Compétition 

Moment de l’accident 
Date : Heure :    

Description de l’accident 

Description de la blessure 
 
Localisation 

Nature : Commotion 

Contusion 

Coupure 

Dislocation 

Entorse 

Éraflure 

Fracture  

Inconnue  

Autre (spécifiez) 

   

 Type : Nouveau traumatisme  

Récidive  

Aggravation d’une condition douloureuse préexistante  

Commentaires :    
   

Témoin(s) :      

 

 

 

 

 

 

 

Lieu de l’accident Croquis 
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